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CONTRIBUTION COMLÉMENTAIRE DE LA COMMISSION A LA CIG : LA PROTECTION 
PENALE DES INTÉRETS FINANCIERS COMMUNAUTAIRES. La fraude et autres irrégularités 
portant atteinte aux intérêts financiers communautaires portait en 1998 sur un montant total évalué, tant 
par les États membres que par la Commission, à plus de un milliard d'euros. L'implication de la 
criminalité organisée dans la fraude aux intérêts financiers communautaires et le caractère transnational de 
cette dernière présupposent une coopération avec quinze ordres judiciaires appliquant des règles de fond et 
de procédure différentes. Les méthodes actuelles de coopération s'avèrent fréquemment insuffisantes pour 
surmonter les difficultés rencontrées par les autorités judiciaires et policières dans leur lutte contre cette 
fraude. Ces difficultés vont s'accroître avec l'augmentation du nombre d'Etats membres et du nombre 
d'opérateurs et administrations impliqués dans la gestion des fonds communautaires. Pour légitimes et 
irremplaçables qu'ils soient, les dispositifs existants constituent, en l'absence d'une structure 
institutionnelle spécifique sur le plan communautaire, autant d'obstacles à l'action de poursuite des 
policiers et des juges et d'avantages pour les criminels. La Commission recommande donc, pour répondre 
à la situation actuelle, de compléter le droit primaire pour permettre la création d'un procureur européen. 
La communication propose de n'intégrer dans le traité que les caractéristiques essentielles du procureur 
européen (nomination, démission, mission, indépendance), tout en renvoyant au droit dérivé pour les 
règles et modalités nécessaires à son fonctionnement.
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